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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2" chambre). 

(Présidence de M. Dcbérain.) 

le soldat condamné à la peine temporaire des fers , 

'
 H

our cause d'insubordination , peut-il , PENDANT LA 

DURÉE DE SA PEINE , faire un testament? (Non.) 

Si cette cause avait pu être jugée d'après le.; règles 

de 1 équité , elle aurait reçu, nous n'hésitons pas à ie 

d,'
re

 une autre décision. Depuis long-temps l'huma-

11 lté réclame la révision de nos lois militaires, toujours 

dures et trop souvent' cruelles : espérons que- sa voix 

sera enfin entendue , et qu'un nouveau Code pénal mi-

litaire conciliera les exigences de la discipline qu'il faut 

bien satisfaire, avec les principes de l'é piité dont on 

ne doit jamais s'écarter. 

Condamné à la peine de cinq années de fvrs , le sol-

dat Marchiset avait été éeroué dans la maison d'arrêt 

Je Pau, eu il mourut après avoir lait un testament au 

profit du sieur Fet vé, concierge de celle maison , en re-

connaissance des soins que celui ci lui avait donnés 

pillant la maladie de poitrine à laquelle il avait suc-

combe'. 
Fervé avait été envoyé en possession de celte succes-

sion , lorsque le sieur Poullot, héritier de Marelii et , 

forma tiercé-opposition aux. jugemens obtenus par Fer-

vé , et demanda la nullité du testament pour cause d'in-

capacité du testateur. 

Cette demande fut accueillie par le Tribunal de Ver-

sailles , dans ces termes : 

I.c Tribunal , attendu que les qualités de Poullot sont jus-
tifiées ci d'ailleurs non contestées; que la tierce-opposition 
par lui formée est régulière et Ibndée, reçoit Poullot tiers-op-
|iusant; et statuant au fond : attendu que le nommé Marchi-
set , soldat, a été condamné, par jugement du 3 septembre 
ISÎ'I , à la peine de cinq années de fers , par application des 
art. i5 et 21 de la loi du 1 1 novembre 1796 ; qu'il est décédé 
l« (7 septembre 1827 en la prison de Pau, laissant un testa-
ment notarié , à la date du 26 mai même année , par lequel il 
institue Fervé, concierge de la prison, son légataire univer-
sel ; attendu que la peine des fers, prononcée par la loi de 
1796, se trouve définie dans l'art. 2 de la loi de 1791 , au ritfiS 

4, sans qu'aucune des lois postérieures y ait apporté de mo-
difications; attendu qu'eu vertu de cet article, tout individu 
c nidamué à la peine des fers est place en état a" interdiction 
l< et ne peut, pendant là durée de sa peine , exercer 
aucun droit civil; attendu que la capacité de tester est l'effet 
d une loi civile , d'où il suit nécessairement que Marchiset, 
prwé par une condamnation de l'exercice de ses droits civils, 
M sous le poids de l'interdiction légale, était incapable de faire 
"n testament valable aux yeux de la loi; déclare nul le testa-
ment dont il s'agit. 

L appel de ce jugement a été soutenu par M
e
 Bér'it. 

'\ oiei les principales propositions qu'il a développées : 

>° En principe, l'incapacité de tester n'a jamais été 

attachée qu'à la condamnation à mort ou à des con-

damnations perpéluelies. 

D ailleurs , l'intention de la loi du 9 octobre 1791 a 

seulement été de priver le condamné de la jouissance 
e s

es biens, et non du droit d'en disposer après sa 
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L'incapacité de tester ne pourrait donc être pronon-

cée qu'autant qu'elle aurait été expressément attachée à 

la condamnation aux fers, introduite pour les délits mi-

litaires par le Gode militaire du ig octobre 1791 , pos-

térieur au Code pénal ordinaire promulgué le 6 du 

même mois d'octobre. 

3° C'est aux lois spéciales sur les délits militaires 

qu'il faut recourir pour connaître la nature de la peine 

appliquée à ces délits : or , ni l'art. 17 du Code pénal 

militaire du 19 octobre 1791 , qui a introduit la peire 

des fers dans la législation militaire, ni les art. i5 et 

B.t de la loi du 11 brumaire an ne prononcent l'in-

capacité de tester. 

4° Il résulte du rapprochement des diverses lois mi-

litaires que le législateur a voulu établit; une distinc-

tion très inarquée entre les crimes ordinaires et les dé-

lits militaires , en déclarant que ces derniers seraient 

régis par des lois 'particulières , soit pour la forme des 

procédures et jugemens , soit pour la nature des peines. 

(Ordonnance du 1
er mars 17Ô8. Loi du t> août 1790. 

Décret du 29 octobre 1790. Constitution du i4 septem-

bre 1 791 . Code militaire du 19 octobre 1791 . Décrets 

des 16 mai 1792013 pluviôse an II. Conititution du 

5 fructidor an V. Code des délits et des peines pour 

les troupes de la république , «lu 2t brumaire an VIII. 

Constitution du i4 trimasre an VIII.) 

L'incapacité de tester n'ayant donc jamais pu être 

appliquée aux militaires condamnés à la peine des ters, 

il était inutile qu'une loi postérieure apportât des mo-

difications aux dispositions de l'art. 2 , tit. 4
 ;

 «lu Code 

pénal ordinaire du 6 octobre 1791. 

Qae s'il était nécessaire de recourir à ce Code , ce ne 

pouvait être que relativement au mode d'exécution de 

1 1 peine des fers tracé par les art. 6 et 7 , et non relati-

vement aux effets de cette peine déterminés par l'art. 2, 

- tit. 4. 
Qu'autrement il ne faudrait pas seulement appliquer 

cet arc. 2 , mais encore l'art. 28 , titre 1 , suivant lequel 

l'accusé doit être attaché à un poteau ct exposé aux re-

gards du peuple, etc. , ce qui serait ajouter à la loi et 

cumuler des peines que la législation spéciale sur les 

délits militaires a écartées, ainsi que la Cour de cassa-

tion l'a jugé par arrêt du 10 juin i83o. (Dalloz, i8io; 

page 3 1 3.) 

ÀF botulet, avocat de Poullot, et dont le talent est 

digne , en tous points , d'être opposé à celui de M e Pé-

rit, justifiait le jugement du Tribunal de Versailles, 

par celte îéflexion décisive : Marchiset a été condamné 

à la peine des fers par application de la loi du 1 1 no-

vembre 179(1; cette loi , ni aucune des autres lois mili-

taires subséquentes , ne définissant cette peine ni dans 

ses effets, ni dans le mode d'exécution , nécessite donc 

de recourir au Code générai des délits et des peines du 

6 octobre 1791. Or, il est évident que diaprés cette loi, 

l'individu condamné aux fers , quel qu'il soit , ne pou-

vant, pendant la durée de sa peine, exercer ses droits 

civils , il est incapable de faire , pendant ce temps , un 

testament valable. Toutes les raisons plaidées par l'ad-

versaire peuvent être excellentes pour porter à changer 

la loi, mais elles ne sauraient la détruire. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a 

confirmé avec amende et dépens. 

TRIBUNAL CIVIL DE MOULINS (Allier). 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. JUTIER. — Audience du -t6 mai. 

Dispositions faites AT, IRATO par un testateur que l'on a 

omis d'inviter à un baptême , et annulées pour date 

erronée ou incomplète du testament. 

beaucoup de testamens ont été maintenus par les 

Cours et Tribunaux , bien que la date en fût évidem-

ment erronée. Le Tribunal de Moulins n'en a pas jugé 

ainsi dans une espèce qui présentait le plus grand in-

térêt , tant sous le rapport de la question de droit , que 

sous celui de la fortune. Voici dans quelles circonstan-

ces l'altaue s'est présentée. 

M. Antoine Cordez , jeune homme de Moulins , dé-

céda à Paris il y a quelque temps; il avait lait un tes-

tament olographe , daté de Croissance près Moulins , le 

["janvier i83o ,par lequel il instituait pour sa légataire 

universelle sa plus jeune sœur , et faisait différons legs 

particuliers à ses païens et amis. Ce testament se ter-

minait par la disposition suivante : « Plus, je donne et 

» lègue à M"* Pauline Cordez , nia sœur aînée , épouse 

» Je M. lîoyron , avocat à Moulins , la somme de six 

» francs , pour l'indemniser du cornet de bonbons 

» qu'elle m'a envoyé lors du baptême de son enfant , 

» auquel elle n'a pas daigné m'inviter. » 

Il est à remarquer que la naissance de l'enfant boy-

ron n'avait eu lieu que dans les premiers jours de jan-

vier i3.3o, et que cet enfant n'avait été baptisé que le 

18 février de la même année , tandis que le testament , 

comme on l'a vu , était daté du 1" janvier i83o , c'est-

à-dire avant la circonstance qu'il rappelait. Il est en-

core à remarquer que ce testament était daté de Crois-

sance , propriété (pic possédait île ferme le sieur Cor-

dez , et dont la ré iliation avait eu lieu tlès le mois de 

novembre de la même année iS3o, Les époux lîoyron 

ont attaqué ce testament , sur le motif qu il contenait 

une fausse date , puisqu'il était évident qu'il ne pou-

vait pas , au r r janvier i83o , parler d'un fait ( le bap-

tême de l'enfant Poyron ) qui n'avait eu lieu que six 

semaines après ( 18 février 1800). 

Pour soutenir la validité du testament , on disait 

qu'en dïoit l'erreur de date ne pouvait vicier un testa-

ment , et qu'il était évident , puisqu'il ne s'était écoulé 

qu'une date de 1" janvier i83t , depuis 'la confection 

de ce testament , qui semblait daté élu 1"' janvier i8Jo, 

que c'était le i** janvier IS 3 I que le testament 

avait été confectionné. Ce moyen aurait pu prévaloir 

pour le maintien du testament , parce qu'il est certain 

qu'une erreur de date petit être rectifiée quand on 

trouve dan s le testament même , des clouions capables 

de faire présumer la véritable date ; mais ici , ce moyen 

invoqué par ceux qui soutenaient la validité du tes-

tament , a tourin! contre eux, puisque , comme nous 

l'avons fait observer plus haut , ie testateur avait rési-

lié sa ferme ele Croissance dès le 1 1 novembre iS3o , ( t 

qu'alors il paraissait impossible qu'au 1" janvier 1. 3i, 

il ait pu faire un testament dans un lieu qu'il n'habi-
tait plus. 

La nullité du testament a été soutenue par M* Rollat , 

jeune avocat du barreau de Gannat , et la validité dé-

fendue par M" Tessier , avocat à Moulins. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant , sur les 

conclusions de M. V alleton , substitut du procureur du 
Roi : 

Vu le testament oL graphe de feu le sieur Antoine Cordez , 
daté du C 'janvier iB")o; 

Vu les articles 970 et 1001 du Code chil ; 
En ce qui touche la demande principale , 
Considérant que cette demande tend , de la part du sieuf 

Pierre Cordez , à obtenir des époux P>oyron et consorts , la 
délivrance du legs mobilier fuit à son profit par le testament 
susdalé, el que le succès do cette demande est subordonné à 
la décision à intervenir sur la demande incidente recouveu-
lioimelle desdits époux Foyron , en nullité du testament , 
pour fausse date ; qu'il y a lieu , conséquemment , d'examiner 
avant tout , si l'incident est ou non fondé; 

En ce qui touche la demande incidente ; 
Considérant enfuit, i° que le testament litigieux est daté 

du F'janvier i83o ; 2° qu'il contient l'énoncialion de faits ou 
circonstances postérieurs à sa ditOy notamment du baptême 
de l'enfant des sieur et dame Boyron , qui n'a eu lieu que la 
18 février suivant ; 3° que le testateur y prend la qualité de 
propriétaire et fermier, demeurant à ' Ci oissanec ; 4° enlin 
qu'il est reconnu par les parties , qu'il a cessé de demeurer à 
Croissance , ct d'en jouir à litre de fermier , le 1 1 novembie 
1800 ; qu'il avait loué à cette époque , une chambre au lieu de 
S lint-lSomiet: , pour y déposer ses meubles , et qu'il résidait, 
à Paris en janvier 1801 ; 

Considérant, en droit, qu'aux termes des articles 970 et 
\ooi du Code cisil , tout testament olographe doit être daté , 
à peine de nullité ; 

Que par date , fôiv doit entendre l'indication précise de 
l'époque oii l'acte a été fait ; qu'indiquer une autre époque , 
ce serait dater faussement , et conséquemment ne point dater, 
dans le sens et le vœu de la loi ; d'où il suit que toute date qt i 
serait reconnue avoir été , à dessein , faussement exprimée , 
serait réputée nulle, et par cela même eutraînciail la nullité 
de l'artu ; 

Qu'inutilement on opposerait que l'acte est régulier , lors-
qu'il renferme une date quelconque ; 

Qae ce n'est pas sans motifs que le législateur a exigé la daté 
du testament olographe , à peine de nullité, ne fût-ce que 
pour constater l'iutégi'.dilé des f.u-uUés du testateur , et lu de -
pon.bilité de ses biens à l'époque dé sa confection , et qu'il vit 

de toute évidence que s'il èùl pensé qu'une date fans c pour-
rait tenir lieu d'une date véritable, il aurait jugé inutile ct sn-
perllu d'en prescrire une , et de la prescrire surtout à peire 
de nullité; 

Que ce serait en vain qu'an objecterait encore que \<t testa-
teur a toujours joui de la plénitude descs facultés ct de ses 
droits, par la raison qu*U est de principe que les formalités 
que la loi prescrit, sous une clause pénale, ne sont pas mon s 

impérativement requises, lors même que l'inconvénieiitqu'elh s 
tendent à prévenir ne se rencontre pas; que c'est ainsi une lu 



défaut de mention qu un testament par acte public a été écrit 
par le notaire , emporte la nullité du testament, lors même 
qu'il serait vérifié et reconnu qu'il a été réellement écrit par e 
uotaire; que les Cours de Bruxelles et de Toulouse l'ont décidé 
ainsi pararréls des 4 décembre et 12 août 1824, rapportés par 

Dulloï; 
Que tels sont, dans celle matière, les principes plus ample-

ment développés par tous les ailleurs, et notamment par MM. 

Grenier, Merlin, Tottjlïieë, Dalioz'ct autres; 
Considérant toutefois qu'il n'en est pas d'unc dale erronée 

. ou incomplète comme d'une date qui aurait été, jugée fuisse ; 
que l'on ne peut pas dire qu'une date erronée ou dans laquelle 
il a été commis une omission doive être assimilée à une absence 

totale de date; 
Qu'il résulte au contraire des monumens les plus solennels 

de la jurisprudence que les erreurs ou les omissions commises 
dans les dates des testamens olographes peuvent être rectifiées 
ou suppléées, ct que les juges peuvent et doivent faire ces rec-
tifications , 1° lorsque l'erreur ou l'omission n'est pas volon-
taire ct qu'elle est l'effet de l'inadvertance ou du hasard; 2° 
lorsque les élémens constitutifs de la vérilable date résultent 
des énonciatious contenues dans l'acte, et que le testament ren-
ferme des ducurrièïîs matériels el physiques qui la corrigent 
la véiificnt et la fixent nécessairement, pourvu cependant que 
ces documeusne soient puisés que dans le testament et non 

ailleurs , ex ipso -met testamento, non aliahdè. Que ces règles 
ont été consacrées par plusieurs arrêts de la Cour de cassation, 

2 juin 1821, rapportes pa les arre des 10, février 1818 el 
tislcs; 

Considérant que, dans l'espèce, la date du tcstapienl, si elle 
n'est fausse, est évidemment ci rouée ou incomplète , puisque 
le testateur y relate, un fait postérieur de' plus dé quarante 
jours à sa date; qu'en raisonnant dans cette hypothèse, la plus 
favorable au maintien de l'acle, on reconnaît qu'il ne renferme 
aucune éuoncialion, aucun document qui puisse servir à rele 
ver l'erreur ou à suppléer l'omission ; que la supposition que 
la véritable date pourrait, être du 1" janvier IS3 I , ne résulte 
d'aucune des dispositions du testament ; qu'elle n'est fondée 
que sur une indication puisée en dehors ; qu'au contraire cette 
supposition est complètement détruite par la qualité prise dans 
le testament, par le testateur, de fermier, demeurant à Crois-
sance, puisqu'il est constaté et reconnu fine le bail de Crois-
sance avait cessé d'avoir cours, par résiliation , dès le 11 no-
vembre i83o; ou' le sieur Cordez n'y demeurait plus depuis 
cette époque ; qu'il avait loué à Saint-Bonnet une chambre pour 
y déposer ses meubles , et qu'au mois de janvier 1 83 1 il rési-
dait à Paris; toutes ces circonstances qui excluent la possibilité 
d'une rectification par voie de supposition; 

Considérant que, si le testament du sieur Antoine Cordez 
est vicié de nullité pour fausse date, les légataires 110 peuvent 
être fondés à réclamer la délivrance de leurs legs 

Par ces motifs, 
Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions de la dunande 

principale, dans laquelle le sieur Pierre Cordez est déclaré mal 
fondé; statuant cl faisant droit sur la demande incidente des 
sjeur et dame Boyron , déclare nul et de iml effet le testament 
olographe de feu Antoine Cordez, datédu 1" janvier i83o , 

etc. 

Il y aura certainement appel de celle sentence. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

( 848 ) 

l'inadvertance l'enlèvement de la tabatière, qu'il s'était 

empresse de remettre au commissaire de police, dès 

qu'il se présenta chez lui. Il a nié formellement la sous-

traction des couverts d'argent. Quant aux. divers achats, 

il a dit que si , pour le moment , et par suite de la perte 

de sa bourse à Rennes , il se trouvait dans l'impossi-

bilité d'en payer le prix , il était loin d'être dénué de 

ressources pour se libérer plus tard ; qu'il avait de 

l'argent placé dans le commerce , et qu'au surplus une 

personne présentement à Brest d vait incessamment lui 

procurer des fonds , ajoutant qu'il ne pouvait nommer 

celte personne sans s'exposer à troubler un ménage. Il 

a terminé en exprimant son étonnement que des dettes 

contractées aient pu donner lieu contre lui à des pour-

suites correctionnelles , puisque de pareils faits ne cons-

tituaient qu'une affaire civile. 

M. Duval , procureur du Roi, a soutenu la préven-

tion. Il exprime combien il est douloureux de voir assis 

sur les bancs de la police correctionnelle un jeune 

homme de famille entrant à peine dans sa majorité, ct 

déjà plus avancé dans l'immoralité que dans la carrière 

de la vie. Il a vu dans les faits de la cause et dans la 

défense même du prévenu la preuve qu'en effet il ap-

partenait à une funeste éco'e. « Tant d'audace et de 

dextérité, a dit ce magistrat , ne permettent guère de 

croire que T.. en soit à ses coups d essai ; sa dépravation 

est telle qu'il n'a pas même épargné le pécule de la 

misère. » M. le procureur du Roi a fait ressortir tout ce 

qu'avait d'invraisemblable le système de défense adopté 

par le prévenu , et il n'a pas eu de peine à faire passer 

sa conviclion dans la conscience tles juges. 

Le Tribunal a condamné le soi-disant élève de Saint-

Acheul à treize mois d'emprisonnement et 5o fr. d'a-

mende. 

Aucun homme libre n'ayant été condamné parla Co
u

. » 
sises do la Martinique, il n'a pas pu y avoir appel eu

 r
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Quant a. l'affaire Louisy, dont parle M. Galinc 
Cour de cassation n'a point voulu prononcer sur"Y"" 1Ue 

13 HHcs. 
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sur la 

tion des patronés jusqu'à plus ample informé. V 1 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BREST. 

(Correspondance particulière. ) 

Escroqueries commises par un élève de Saint-Acheuli, 

el continuées dans la prison même envers un co-délenu. 

Le sieur T.., jeune homme d'une mise élégante et 

appartenant à une honnête famille de Troies en Cham-

pagne , était prévenu de divers vols et escroqueries. 

Il s'était rendu à Brest avec l'intention , disait-il , de 

s'engager dans les équipages de ligne : le premier fait 

que lui reprochait la prévention était de s'être fait con-

duire dans les diligences royales et de s'être esquivé à 

l'arrivée en laissant le prix de la place à la charge du 

malheureux conducteur ; mais il devait bientôt ag-

graver ses torts. Un jeune homme, dont il avait fait la 

connaissance en route, et qu'il avait séduit par ses 

apparences, le pria de l'accompagner pour la recherche 

d'une chambre; ils se présentèrent ensemble chez une 

dame respectable de Brest, qui avait à louer des ap-

partenons garnis. Pendant que celte dame était occu-

pée à montrer ses appartemens , T.. avait aperçu une 

tabatière en or qu'elle avait déposée sur un secrétaire , 

et i! l'enleva avec une adresse dont s'enorgueillirait le 

filou le plus subtil. Un restaurateur , chez lequel le pré-

venu fit trois repas, ne tarda pas à s'apercevoir qu'on 

lui avait soustrait un couvert d'argent ; les soupçons du 

traiteur s'arrêtèrent aussitôt sur son nouvel hôte , et il 
résolut de ne plus l'admettre chez lui. Un libraire, un 

chapelier, un bottier, sont venus à leur tour déposer 

de divers achats faits chez eux par le prévenu , qui 

trouvait toujours le moyen d'éluder le paiement en 

changeant de domicile toutes les vingt-quatre heures. 

Mais le comble de la bassesse, c'est l'odieuse conduite 

de T.. à l'égard d'un malheureux condamné auquel il 
parvint, à l'aide des mêmes manœuvres , à se faire 

livrer également sans payer pour ^5 fr. de ces légers 

ouvrages confectionnés au bagne , et dont la vente pro-

cure aux détenus quelque adoucissement à leur sort. 

Le prévenu s'est défendu lui-même; il a cru devoir 

exposer au Tribunal sa vie passée. Il a prétendu avoir 

fait partie de l'expédition de Navarin en qualité d'as-

pirant de Marine ; depuis , il aurait été employé dans 

un entrepôt de tabacs , place qu'il occupait lors des 

événemens de juillet. A cette époque , lui et son frère 

auraient été sur le point de devenir victimes de l'ex-

plosion populaire comme ayant appartenu à Saint-

Acheul , et par leur réputation de jésuites on tout au 

moins de congréganistes. Enfin , s'il avait, pris la réso-
lution de s'engager dans Ses équipages de ligne , c'était 

d'après les conseils qu'on lui en aurait donnés au mi-

nistère , et pour dissiper tout soupçon d'hostilité envers 

te gouvernement de Louis-Philippe. 

Arrivant aax faits 'de la prévention , T,. attribue à 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NIORT. ( Deux-

Sèvres. ) 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 2.0 mai 1 83 1 . 

L'art. 12 du titre 3i de l'ordonnance de 1669., sur la 

pêche fluviale, est-il abroge par le Code de 1829? 

(Oui.) 

Le 3o mars dernier , le garde pêche Raignier rédigea 

contre le sieur Ravard , fermier de la pêche , et contre 

le capitaine Bacbon , qui l'accompagnait, un procès-

verbal, sous le prétexte qu'ils avaient dans leur bateau 

des poissons qui n'avaient pas la longueur voulue par 

l'art, il du titre 3i de i'oul. de 166g Ce procès verbal 

énonçait également que ie sieur Ravard s'était rendu 

coupable d'injures et de rébellion envers le garde ; mais 

sur la poursuite du ministère public , de ce délit, il a 

été démontré que le garde Raignier , avait cédé trop fa-

cilement au désir de satisfaire unecuriosité personnelle, 

et Ravard a été acquitté. 

Mais sur l'autre contravention , l'administration fo-

restière a également poursuivi ; elle a requis contre le 

prévenu une condamnation à 5o fr. d'amende , par ap-

plication des articles 3o , 84 du Code de la pêche flu-

viale, et 12 du titre 3i de 1 ordonnance de 1669. 

M e Potier , avocat , a plaidé pour le prévenu , et dé-

veloppé un système qui a été accueilli par le Tribunal. 

Son jugement rendu sur les conclusions conformes du 

procureur du Roi , est ainsi conçu : 

Attendu que si le fait imputé à Ravard constitue un délit 
puni des peines portées par l'art. 12 du titre 3i de l'ordon-
nance de 1669, avant l'émission du Code de la pêche fluviale, 
ce Co le ayant, dans ses art. 83 et 84, formellement abrogé 
celte ordonnance, dont il maintient seulement provisoirement 
l'exécution des art. 5, 6, 8 et 1 o , étrangères à la présente 
question , il en résulte que le sut plus ne peut plus recevoir 
d'application. Les Tribunaux se trouvent dans la nécessité 
d'attendre, pour y recourir, les ordonnances promis es par 
l'art. 26 dudit Code de pêche fluviale, qui doivent déterminer 
les dimensions au-dsssous desquelles les poissons de certaines 
espèces qui seront désignées, ne peuvent, être péchés, et de-
vront être rejetés en rivière ; 

Attendu enfin , que s'il y a eu erreur ou omission dans le 
texle des lois , il n'appartient pas aux magistrats d'y sup-
pléer; 

Par ces motifs , le Tribunal renvoie les prévenus de la 
plainte , el condamne l'administration forestière aux frais ct 
dépens. 

est la législation actuelle eu ce qui les concerne : (lu cll
c 

On appelle patroné, dans les colonies, tout individu 1 
obtenu de son maître uue liberté non sanctionnée par | ' 
vernement. Cet individu , libre de fait, est cependant ^>u " 
comme esclave sur le recensement de sou ancien maîtr^0"* 
sur celui de tel a «Ire propriétaire qu'il aura choisi connu 
trou ; il est donc toujours esclave aux yeux de la loi. 6 l)a" 

Je vous prie, monsieur le Rédacteur, de vouloir bien ' 
rer la présen'e lettre dans le plus prochain numéro de "f"" 
estimable journal. ' v °' re 

Veuillez agréer, etc. 

FrEEMAE 

Délégué de la Ma,tiniq
m 

OBSERVATION DU RÉDACTEUH EN CHEF. Notre ' 

partialité et le désir sincère de voir sortir la leiàsk^'* 

coloniale du chaos où elle est encore enveloppée,
 n

 * 

déterminent à insérer celte lettre. M. le délégué d »' 

Martinique n'a pas , ce nous semble, saisi le veYttafciî 

point de la difficulté. Lorsqu'un pourvoi eu cassatî 6 

est formé , même après les délais , ce n'est pas " 

au greffe de laquelle ou le dépose qui est juge de sa 

ladite ; c'est dans tous les cas à la Cour suprême à i>t 

noncer sur la réguiarité.du pourvoi ; elle se propose dl 

faire cet examen dans l'affaire du patroné Lotti»
 e

[ 

cet exemple suffit pour prouver que la difficulté est '
s
é 

rieuse. 

L'auteur de la lettre que nous venons de rapports 

nous fournit nn argument contre son propre System» 

De son propre aveu, l'ordonnance du 3o septembre 1823 

en maintenant l'art, g de l'ordonnance du 4 juillet 183,.' 

aurait du moins accordé aux malheureux supplicies k 

faculté d'implorer la clémence du Roi. Pourquoi
 t

l
0nc 

ne leur avoir pas laissé le temps d'exercer ce re-

cours ? On sait fort bien que le pourvoi en cassa-

tion ,et la nécessité imposée par la loi de faire pas-

ser les pièces du procès par le ministère de la jus-

tice , ne sont le plus souvent qu'un moyen laissé 

aux malheureux condamnés pour user d'une der-

nière ressource. Il n'est guère probable que les viri "t-

quatre condamnés de la Martinique aient négligé cette 

voie de salut. Deux au moins d'entre eux l'avaient em-

ployée , car ils ont été épargnés ; on leur a accordé, an 

pied de l'éehafaud , un sursis, sur la promesse faite 

par eux de révélation ; les vingt-deux autres ont été at-

tachés sans répit au gibet, parce qu'apparemment ils 

n'ont rien pu ni voulu promettre. 

L'état des colonies exige , nous en convenom, un an-

tre mode d'administrer ia justice que celui qui a Heu 

dans la métropole; mais il n'en importe pas moins 

d'enlever tout prétexte à de déplorables récriminations. 

N'oublions pas que la conduite tenue à l'égard de trois 

hommes de couleur de la Martinique, dont on préten-

dit aussi pendant long-temps que le pourvoi en cassa-

tion n'était pas recevable , ne fut pas un des moindres 

griefs contre un ministère vainement appuyé par une 

effrayante majorité dans la chambre septennale. 

CORRESPONDANCE. 

Les esclaves condamnes à mort dans les colonies peu-

vent-ils être exécutés avant que la Cour de cassation 

ait statué sur l'admissibilité de leur pourvoi ? 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur, vous av ez inséré dans votre numéro du 6 de ce 
mois, une lettre dans laquelle M. Gatine, avocat à la Cour de 
cassation , annonce qu'à la suite d'un procès de conspiration, 
v ingt-quntre esclaves ont été pendus à Saint-Pierre Martinique, 
malgré leur recours en cassation. 

M. Gatine ajoute que la Cour de cassation , dans une affaire 
qui lui a été dermèrement soumise, a reconnu que l'ordon-
nance criminelle de 1828 n'excluait pas formellement du re-
cours en cassation les esclaves , qui, à cet égard, étaient ren-
trés dans le droit commun. 

I! y a erreur dans ces assertions. 

Les esclaves condamnés à Saint-Pierre en vertu d'un arrêt 
de là Cour d'assises , n'ont pas pu se pourvoir en cassation , 
puisque d'après la législation existante ce droit ne leur appar-
tenait pas. 

L'article .je) de l'ordonnance criminelle du 3o septembre 
1828 maintient l'article 9 d'une ordonnance du :\ juillet 1827, 
ainsi conçu : 

« Il n'y a lieu pour les esclaves qu'au recours à la clémence 
» du i\oi, d'après ie mode déterminé par i'anicle 5o de notre 
» ordonnance du q février 1827, à moins qu'ayant été con-
» damnés de complicité avec des individus de condition, libre, 
i) le pourvoi n'ait été formé par ces derniers. » 

CONSULTATION DES AVOCATS DE PARIS 

SUR L'ÉLIGIBILITÉ DE M. BERNARD. 

M. Joseph Bernard (1), ex-préfet du Var, nomme 

député à Toulon , a exposé les faits suivans. 

Par ordonnance du 14 niai I 83 I , M. Bernard a élé 

révoqué, il était préfet du Var ; l'ordonnance de révo-

cation est parvenue à Drsgnignan le 19 du même mois, 

et sur l'invitation expresse du ministre, il a continué 

ses fonctions jusqu'au 27. 

M. Joseph Bernard se présente comme candidat à la 

députatioii dans le département du Var. Un article 

transitoire de la loi électorale dit que les fonctionnaires 

qui auraient cessé leurs fonctions dans les quinze jours 

qui suivront la promulgation , seront éligibles dans le 

département qu'ils administraient. La loi électorale a 

été promulguée à Draguignan , le 3 mai. 

M. Bernard demande si sou élection dans le Var 

pourrait être contestée. 

Les avocats soussignés sont d'avis que l 'élection (le 

M. Bernard serait valable , qu'on ne peut même élever 

de discussion sérieuse sur ce point. En effet., tout se ré-

duit à savoir de t.uél jour doit dater la cessation légale 

des fonctions ; évidemment c'est du jour de l 'ordonnai te 

qui révoque : toute autre date serait arbifraireetimp^' 

sible à fixer. 

Les délais légaux pour la promulgation desloisen 

raison des distances ne sont point ici applicables i
car 

si la destitution parvenait par le télégraphe ou •** 
autre voie plus rapide que les communications oru^ 

naives , il est certain que ie préfet destitué devrait ce -

ser .'es fonctions sur-le-champ. 

I! faut dire aussi, et ceci est une considération 
déci-

sive dans l 'espèce pt'en pareille matière il fâtft 

prêter largement et revenu à la règle plutôt qu 'à la F" 

hihition. 

Lés avocats soussignés ne doutent pas que la Cl
)al

"
fl

(
j
e 

dont la jurisprudence en cette matière est toate 
loyauié et d'équité, ne regarde celte élection coffl 

valable. 

Délibéré à Paris , le 22 juin IS 3 I-

OBUOSt-BARROTj AD.' CRÉMIF.UX, H. DUPOST, CH. 

EM. LEURETON , C1IAIX D'ESTANGE . etc., etc. 

ADHÉSION MOTIVÉE. 

C'est ici une question de principes et non 

tion de personnes. Or, les principes, surtout q 

une(K 
ia» 11 ' 

fet. 
(1) Conseillera la Cpur de cassation, frère de l'an 

cieii f' 
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ulgation , le préfet cessât d'être préfet s'il 

»rf?;|
 S

e présenter aux suffrage! de ses administrés. 
f
°Ç M Bernard n'a pas donné sa démission ; mais il 

• Uiitué Le fait est le même par rapport aux élec-
 1 .i;.-.....

 e
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 av
ait il avait toujours cessé d'être prêt 

•conséquent d'appliquer 

; préf 

les dispositions la 

tn'avait plus île démission 

ni te ses (onc-

icurs 

J,-"|autant plus quec 

\ donner. , . 
Aon, dira-t on .1 n a pas ces.e de 

i ons Nous répondrons qu il les a cessées de droit et cela 

"'s 'il a administré encore, c'est un fait ; ce n'est plus 

« préfet en titre , c'est comme administrateur pro-

"; mais encore une fois , les administrés savaient 

» en 

a 

coinnK 

dsoire 
iji notait plus leur préfet, ils n'avaient plus rien £ 

^ • '— plus rien à eu espérer. De bonne foi , il n'y 
crama re 

loue pas lien de lui appliquer les dispositions prohibi-

tives de la loi , et si les électeurs croient devoir lui don-

ner leurs suffrages , il ne semble pas douteux que la 

future Chambre devra l'admettre et qu'elle l'admettra. 

Délibéré à Paris , ce ït\ juin ; 

ru. DUPIN. 

CHRONIQUE, 

83t, 

DÉPARTE MENS. 

M. Pliilippon avait intenté , devant le Tribunal cor-

rectionnel de Poitiers , un procès en diffamation contre 

i!cs personnes qui lui avaient imputé le dessein île sol-

liciter la place d'exécuteur des arrêts criminels. Cette 

affaire a été arrangée d'après l'entremise de plusieurs 

personnes honorables. On a publié , dans les journaux 

du pays, une lettre de M, J. L. Pion, greffier, qui- dé-

ment hautement ce fait. La même déclaration est faite 

dans un certificat ainsi conçu : 

« Le procureur-général près la Cour royale de Poi-

tiers , 

» À la demande de M. Jean -Joseph-Alexis Pliilip-

pon, fabricant de cordages, demeurant à Poitiers 

» Certifie que jamais iedit sieur Pliilippon n'a solli-

cite près de lui d'emploi à la nomination de M. le garde 

des-sceaux , et que , recherches faites au parquet de la 

Cour, il ne s'est trouvé aucune pièce annonçant que le 

sieur Pliilippon ait postulé la place d'exécuteur des 

hautes couvres. 

» GILBERT-BOUCHER. » 

— On mande de Parthenay : 

« Le nommé Descoaz , qui avait recelé le réfrada
;
re 

Oueneau , vient d'être condamné par le Tribunal à un 

an de prison et 5oo fr. d'amende. M. Ferrand , ancien 

pretet , qui s'était plaint dans certains journaux des 

recherches que là gendarmerie d'Airvault avait crû 

devoir faire dans une maison en construction , où l'on 

supposait que quelques réfractairee s'étaient retirés , et 

qni s : tait exprimé envers les gendarmes en termes que 

les lois punissent j a été condamné, par jugement rendu 

a 1 artlicnay, le 29 juin, à 16 fr. d'amende et aux Irais.» 

— On écrit de Cholet le 1" juillet 1801 : 
6
 On vient enfin de faire une prise importante. Quel-

ques soldats du 46' , en cantonnement à Coron ( trois 

,
 uu

 Cholet ) , ayant aperçu trois brigands dans un 

c ïamp 3iir le bord de la route se précipitèrent à leur 

Sujffi-jft ^.parvinrent à s'emparer de l'un d'eux : on 

'en de l amener ce matin dans ia prison de notre ville 
^ est un ex-garde ' 

ment de Pad
s 

bande. 

( «49 ) 
Art. 1". Les journées des 27 , 28 et J9 juillet 1 8 3 1 

seront célébrées comme fêtes nationale-;. 

:>.. Lcs dépouilles mortelles de; citoyens morts pour 

la patrie en défendant les lois et la liberté, les 27,23 

et 29 juillet, seront, aussitôt que l'exhumation en pour-

ra être faite , déposées au Panthéon. 

Une loi sera présentée dans la prochaine session pour 

consacrer législativcmcnt cette sépulture. 

Une cérémonie d'inauguration aura lieu au Pan-

théon , le 27 juillet prochain. 

3. Il sera élevé sur l'ancien emplacement de la Bas-

tille, un monument funéraire en l'honneur des victimes 

des trois journées. 

La première pierre de ce monument sera posée par 

nous, le 27 du présent mois. 

4- Le programme de ces fêtes sera dressé par notre 

ministre secrétaire-d'Etat du commerce et des travaux 

publics. 

G. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution delà présente ordonnance, 

comme aussi de donner tous les ordres nécessaires pour 

que l'anniversaire des journées de juillet soit célébré 

dans les départemens et par les armées de terre et de 

mer. 

■— Nous avions prévu que la note insérée hier dans 

le journal officiel, au sujet de la saisie du journal la 

Caricature ^ faite le lendemain de son dépôt dans les 

bureaux de la poste, psuvait exciter plus d'une espèce 

de réclamation. Aussi ne sommes nous pas surpris de 

lire aujourd'hui : 

Au rédacteur du Moniteur. 

« Monsieur, je ne puis accepter la responsabilité que 

semble faire peser sur moi la note que vous avez insé-

rée dans votre numéro de ce jour, relativement à la 

saisie de deux caricatures. Voici les faits : 

» M. le directeur-général des postes, informé que 

les saisies (fui étaient faites dans ses bureaux retar-

daient quelquefois les courriers, me pria, lorsque quel-

ques saisies devraient avoir lieu, de vouloir bien l'en 

prévenir quelques heures à l'avance , peur qu'il ne 

comprît pas dans les paquets les objets à saisir. 

» Le 29 juin dernier , je fus informé que deux cari-

catures contenant des délits d'offenses avaient été en-

voyées à la poste pour être adressées dans les départe-

mens. Je. fis part île suite à M. le directeur de l'inten-

tion où j'étais de requérir la saisie île ces deux gravu-

res. 

du corps arrivé , dit-ou , tout récem-

pour prendre ie commandement d'une 
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» j'appris aussitôt par l'un desemployés de la poste, 

le sieur Barbier, que ces deux caricatures ne devaient 

pas partir le même jour , 29 , parce qu'elles avaient été 

retenues par l'administration, qui a fait à réclamer du 

propriétaire un droit sur une pièce intereallée dans les 

gravures et dont la déclaration n'avait pas été faite au 

moment du dépôt. Comme il était tard , et que les gra-

vures ne se trouvaient plus retardées par mon fait , 

mais bien par celui de l'administration , j'attendis au 

lendemain pour en requérir da-xaisie. Ainsi ce n'est 

point proprement dit par mon fait que ces gravures 

ont é'.é retenues le 29 , mais bien par celui de l'admi-

nistration. Je vous prie de vouloir bien insérer ma let 

tre dans votre prochain numéro. 

» Agréez , etc. 

» Le procureur du Roi , DESMORTIERS, 

— Théodore Paris est un brave de juillet; i! porte ia 

décoration à sa boutonnière. Nommé préposé aux es 

cortes pour le service de l'octroi, il s'est présenté ce 

malin , à l'ouverture de l'audience de la r c chambre 

pour prêter serment. 

3J. le président j-au nouvel employé ; Levez ia main. 

Paris Sève ia main gauche. 

M. le président .- C'est la droite qu'il faut lever. 

Mais Paris l'a laissée sur ia place de Grève , et il 

montre son poignet mutilé. Ce spectacle a excité parmi 

l'auditoire un vif sentiment de sympathie. 

— La Cour royale, chambre dos appels correction-

nels, a fixé au jeudi lA juillet les débats contradictoires 

sur l'affaire de l'école libre de la rue des Beaux-Arts. 

On pia'dera d'abord la question de compétence résul-

tant de la qualité de pair de France acquise à M. le 

comte de Montalembcrt. Si le déelinatoire est rejeté, les 

prévenus entreront dans la discussion du fond , sous la 

réserve de tous droits. 

M. le comte de Monlalemb-rt vient d'adresser une 

lettre dans ce sens à M. le baron Pasquier, président de 

la Chambre des pairs. 

— On a appelé aujourd'hui devant le Tribunal de 

commerce , et remis à quinzaine, la cause d'un sieur 

Espol , qui était naguère détenu pour dettes à Sainte-

— Moins il y a d'apparence de voir jamais se réali-

ser les claquant! deux millions , appartenant à la fa-

meuse succession Thierry, plus les prétendans se mul-

tiplient. Un arrêt de la Cour royale, 3' chambre, re-

connaît comme apte à exercer ses droits dans cette 

hérédité , si jamais on parvient à liquidation et partage, 

M. Jean Chabanne, entrepreneur de bâtimens, demeu-

rant à Umenville. 

— Dans son audience de ce jour , la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation , après avoir entendu les 

observations de M* Latrulfe-Montmélian , a rejeté le 

pourvoi du nommé Bib-s, condamné à la peine de 

mort par la Cour d'assises de la Seine Inférieure , pour 

tentative d'assassinat sur un garde forestier ; deTro-

clet j, condamné à la même peine par la Cour d assises 

de la Seine, pour tentative d'empoisonnement sur la 

personne du sieur Bellaunc , 'propriétaire à Antony. 

( Voir les débats dans la Gazelle des Tribunaux du 22 

mai. ) 

— Nos lecteurs connaissent tous les spirituelles es-

quisses de M. Henri Monnier. Qui ne se rappelle M. 

Prudhomme, appelé comme témoin devant la Cour 

d'assises ; et l'accusé , cet honnête Jean Ironx , ce voleur 

somnambule; qui n'a lu sa déplorable et grotesque 

aventure? Quant à M. Prudhomme , il n'était encore 

que sur le papier ; mais il vit aujourd'hui : voyez Henri 

Monnier. C'est bien là ce Prudhomme qu'il nous avait 

déjà fait connaître ; c'est lui en chair et en os : le voilà, 

à l'abdomen proéminant, aux longs hra?, à la voix ca-

dencée et sonore. Allez donc voir Henri Monnier, ou 

plutôt allez voir M. Prudhomme. , ce type si vrai, si ori-

ginal, et que l'artiste vous montre avec tant de verve 

et de talent. Quant à nous , nous avons vu ce matin 

l intéressant élève de M. Prudhomme, Jean Iroux. C'é-

tait à la police correctionnelle. Jean Iroux , ou plutôt 

Jean Esnard , est au banc des prévenus. Il dort. 

L'huissier l'appelle, il lève la tête san; ouvrir les 

yeux. « Votre nom? — Esnard grogne à voix basse 

quelques mots inintelligibles. — Bépondez , îôlre 

nom ? — Grognemtnt itératif d'Esnard. — Comment? 

• Esnard fait un effort , donne son nom eu ouvrant 

péniblement les yeux^ et retambe sur son banc pour 

achever son somme. — Votre âge? — Je n'en ai pas , 

répond Esnard après deux grognemens. — Votre pro-

fession? — Enfant trouvé. » Et Esnard sommeille de re-

chef. Il était prévenu de vagabondage ; voici dans 

quelles circonstances. Le malheureux n'avait pas diné , 

et passant près des cuisines de Véry , il s'était arrêté 

près du soupirail d'où s'exhalait le fumet délicieux des 

coulis et îles ragoûts. Or , il y a quelque vérité dans le 

proverbe : Qui dort dine , ou l'odorat chez Esnard a une 

corrélation bien intime avec l'estomac, car, oubliant 

sa faim , il s'endormit couché par terre , et la bouche 

béante et tourné du côté du soupirail des cuisines. Il 

dormit long-temps , car il dormait encore quand , à 

trois heures du matin, les inspecteurs de police vinrent 

lui apprendre que le sommeil en plein air est un délit. 

Esnard n'avait pas de domicile; aussi a-t-il été con-

damné, comme vagabond , à dix jours de prison. 

— Dans les premiers jours d'avril , Jean Hottot se 
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'ordonnance royale 

Pélagie, et qui vient d'être rendu à la liberté, après 

que ie créancier incarcérateur a été dé -intéressé par 

S. M. la reine des Français. 

— Un genre d'escroquerie, que nous avons eu l'occa-

sion de signaler il y a dix-huit mois, se renouvelle de-

puis quelques jours avec une extrême activité , et paraît 

exploité par une société qui a des ramifications étendues. 

Aussitôt que les feuilles publiques ont annoncé une dé-

claration de faillite , un associé, spécialement désigné 

pour cette mission , et qu'on a soin de changer toutes les 

ibis que les circonstances l'exigent , se présente au failli, 

à sa femme ou à ses parons , et leur dit qu'il vient de la 

part du juge commissaire demander une somme de 

3o fr. pour procurer un sauf conduit au failli , et lui 

éviter le désagrément d'une arrestation immédiate. 

Cette fourberie réussit presque toujours, tant est grande 

la crédulité parisienne. Mais les dupes ne tardent pas à 

être désabusées et viennent se plaindre au cabinet de la 

présidence du Tribunal de commerce- Avis à la police 

judiciaire. 

paraissait aujourd'hui devant la 7
e
 chambre , qui l'a 

condamné à huit jours de prison. Après le prononcé du 

jugement , M. le président Vanin s'adresse à M. l'avo-

cat du Roi : « Le Tribunal a vu. avec peine , dit il , 

» qu'il y avait eu dans celte affaire une négligence bien 

» fâch,euse. Le prévenu a été arrêté dans ies premiers 

» join s d 'avril ; l'ordonnance de la chambre du conseil 

» qui ie renvoie devant nous est du*2g avril , et il ne; 

» comparait que le 7 juillet. Nous prions M. l'avocat 

» du Iloi de donner îles ordres au parquet pour que 

» semblable abus ne se renouvelle plus. » 

Nous ne pouvons qu'applaudir à ces paroles de l'ho-

norable magistrat, et nous saisissons cette occasion 

pour payer un juste tribut d'éloges à la manière bien-

veillante et charitable avec laquelle M. Vanin dirige les 

débats dans toutes les affaires de mendicité et de vaga-

bondage. Trop souvent , jusqu'à présint. nous avions eu 

occasion de remarquer que CJS affaires étaient menées 

peut-être avec trop de précipitation. Sans doute dans 

de telles affaires le rôle du président est souvent bien 

fastidieux et bien pénible ; mais la plupart des préve-

nu? sont plus malheureux que coupables. D'ailleurs , 

on ne saurait trop s'arrêter à toutes les questions qui 

peuvent tourner à la liberté et à l'honneur des ci-

toyens. 

— M. Mallet, épicier, rue Beautreillis , N° 12 , s'oc-

cupait hier dans la matinée avec sa femme à une pré-

paration de vernis. Le feu prit à leurs vêtemens ; ces 

malheureux cherchèrent à éteindre les flammes prêtes 

à les consumer, en courant se précipiter au milieu du 

ruisseau; les voisins les ont secourus , mais M. Mallet. et 

sa femme , horriblement mutilés et dans le danger de 

perdre la vie , ont été transportés à i'Hôtel-Dieu. 

La garde nationale et les dragons du 6" régiment 

sont parvenus à arrêter les progrès de l'incendie. 

— Ce n'est pas tout d être pendu, il faut encore être 

honnête, disait jadis un exécuteur des hautes-œuvres k 

un patient peu sensible aux soins que l'on prenait j our 

qu'il fut exécuté selon les règles. 

Un jeune homme qui appartenait , dit-on , à une fa-

mille reconnnandable, a voulu du moins, en se livrant 

à une action honteuse, observer les préceptes de la ci-

vilité. Après avoir enlevé ce qu'il y avait de meilleur 

dans la chambre d'un hôtel garni de la Cité, il a laissé 

pour le maître de la maison , un billet conçu à peu près 

« Vous excuserez , Monsieur, le par ti désespéré au-

quel m'a réduit une extrême misère. Je vous supplie de 

ne pus intenter de pouf suites. Ecrivez à mes parens , 



» ils n'hésiteront pas a vous rembourser la somme 

>> qu'ils auraient mieux fait de m'envoyer d'abord, sur 

» mes demandes pressantes cl réitérées. » 

— Telle est la crainte qu'inspire l'invasion du cho-

lera-morhus, qu'on ne reçoit plus à Ostcnde et dans les 

autres ports de la Belgique les journaux anglais s'ils 

n'ont c'te' pre'alûb'emcnt passés au vinaigre. Nous avons 

la ferme confiance que ces alarmes sont exageiées , et 

qu'il n'en sera pas du nouveau (le'au importé par les 

armées russes , comme de la fameuse peste noire qui, 

au i4" siècle , décima la population européenne , et qui 

fit suspendre pendant plusieurs mois le cours de la jus-

tice en Angleterre et en Al'emagnc. 

— Le bruit s'e'tait répandu h Bruxelles, dans la ma-

tinée du ,
r

> juillet, qu'un mouvement, sérieux s'était ma-

nifesté à Louvain parmi la population et les troupes de 

la garnison. L'arrivée d'une députation composée de 

quelques personnes de Louvain , qui se sont rendues de 

grand matin chez le régent , avait principalement con-

tribué à accréditer ce bruit. Après information , il se 

trouve que les députés de Louvain étaient chargés de 

manifester au régent les sentimens de beaucoup d'habi-

tans de leur ville sur les circonstances actuelles , mais 

que cette manifestation n'était la suite d'aucune dé-

monstration irrégulière d'opinions. Le régent a reçu la 

députation, et a écouté avec bienveillance l'ex^o-c 

qu'elle a fait de sa mission. 

— Il est d'usage immémorial , en Espagne , de lais-

ser les condamnés à mort en chapelle pendant vingt-

quatre heures, afin qu'ils aient le temps de se préparer 

a l'exécution d'un arrêt qui a toujours été ic résultat 

d'une longue et minutieuse procédure. Les autorités 

militaires de la Catalogne se sont montrées plus expédi-

tives à l'égard de deux malheureux arrêtés à Berga 

comme complices d'une prétendue conspiration ourdie 

selon toute apparence par la police du pays. Ils ont ete 

pigés et fusillés dans les vingt-quatre heures qui ont 

suivi leur arrestation. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

âlIO «Ces JTtfBZCf AXR3SS. 

( 85o ) 

Celte maison est dans la plus belle exposition et en très bp 

élat. 

Estimation : 26,000 fr.; mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser à M' Schayé, avoué poursuivant , à Versailles , 

rue Neuve u" 2 S. 

A Paris, à M
c
 Guyet Desfontaines, notaire, rue du Fau-

bourg Poissonnière n°6. 

Adjudications, préparatoire le jeudi 11 août i83i, et.défi-

nitive le jeudi 20 ai. ut i85i , il l'audience des criées du Tribu-

nal civil de Versailles, en nualre lots; 

1° D'iule MAISON, bâtiincns, cour et dépendances , sis à 

Saint-Germain-eii-Laye, rue de Pologne , n" n >3; 

4° D'une autre MAISON avec cour, sise en la même ville , 

.i" 101 ; 

3° Et de 14 pièces de TERRE labourable, sises terroir de la 

commune de Saint-Germahi-en-Layè , lieux dits le Clos-Vic-

tor ou Buisson-la Belle, llautc-Bergettc, la Croix-Saint-Léger, 

Saint-Léger, les Grilles ou Grillels.les Plàtrières d'Henne-

moul, le petit Clos-Maglohe ; de la contenance totale de 1 4 <3 

ares 5 centiares environ , foi niant les 3 e ct 4" lots. 

Estimation. Mise à prix. 

1 e ' lot ,645o fr. 3225 fr. 

0° 4'i0° 2100 
5° 1201 fr. 71 e. 600 

4" >3
S)

3 04 65o 

S'adressera Versailles, à M" Schayé , avoué poursuivant , 

rue Neuve , n° 23 ; 

A M
R Joubert , avoué , rue de la Pompe , n° 3 Q ; 

A M° Fisîimc , avoué , rue Neuve, u° 45 . tous deux colici-

tans. ~\ 

Adjudication définitive, le mercredi 3 août. 1 8:>i , en l'au-

dience des criées du Tribunal civil delà Seine, séant au Palais-

de-l ustice, à Paris , une heure de relevée , 

D'un TE.aB.AIN et dépendances , situés à Paris, barrière 

de Chareulon, sur lechemiu de ronde, de la contenance d'en-

viron un hectare, dix ares, quarante-trois centiares. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 1° à TV Vivien, avoué 

poursuivant, rue Saiiile-Croix-de-la-Bretonnciio, n° 24 ; 2° à 

M
0
 Vinay, rue Richelieu, ri* l/Ç, avoué présent à la vente. 

3* A M' Boudin , avoué , rue Croix-dcs-Petiu r-e 

n" 25 ;
 li

"^nmiip
s 

4° A M" Vav in , notaire, rue de Grammom, n° n ■ 

El pour visiter l'établissement , sur les lieux , au ê
01]
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JLISRAIRIC 

nouvelle publication 
DEVANT PARAITRE TE fj JUILLET l8j 

S U PP L E M E ̂  
A L'HISTOIRE NATURELLE 

générale el particulière 

FÏDl 
Offrant, la dVsm 

les plus remarquâmes, aec 
/• * « i> T 1 1 " ~~ i u nr 

ct taisant suite indispensable a toutes les édition' 
de BUFFON. 

■cription des MamraifèrescldesOisc', 
narquablés, découverts jusqu'à ce j

onr
* 

•Vl etc. 

AVOUE, 

17.4. 

ÊÏUDÎ; un M« LIBiAKCr 

Hue Montmartre 

Vente par licilalion entre majeurs, d'un bel HOTEIi 

cuirs , jardin v% dépendances j sis à Paris, rue Saint-Domi-

nique , n °io4, faubourg Saint-Germain, sur la mise à prix 

de 25o ,ooo fr. 

Adjudication définitive le samedi 3o juillet 1801. 

S'adresser pour les renseignemçiis , à M 6 Leblanl, avoué 

poursuivant, lequel est chargé de la vente d'une maison de 

produit, à Paiis, rue du Temple, n" 5(), et de la nue propriété 

d'une autre maison , même rue , 11° 57 bis. 

A M" Deiionnandie , avoué co-licilaut , rue du Sentier, 

u° 14. 
Et à M* Forqueray , notaire ., place des Petits-Pères, 11° g. 

Adjudication définitive sur publications judiciaires , le 20 

juillet 1 83 r , au Palais-de-.lustice , à Paris, en deux lots. 

i° D'une MAISON à Paris , boulevard Saint-Martin , n "5i, 

vis-à-vis le théâtre de ia Porle-Saint-Martin , et rue iYîesbiy , 

11° 56, susceptible d'un revenu de 25, 000 fr. Mise à prix, 
000,000 fr. 

20 D'une MAISON à Paris, rue Bom bon-Villeneuve, n° 55, 

d'un revenu de io .ooo fr. Mise à prix , 100,000 fr. 

S'adresser pour les reuseignemeiis , à Paris, à M° Vincent , 

avoué poursuivant, dépositaire des titres de propriété , rue 
Tliévenot , 11° 24. 

IÏDDS SK Iffi" SCHA1TB, AVOUE, 

a V cisailles. 

Adjudication définitive à l'audience des criées du Tribunal 

civil de Versailles , le jeudi ; 4 juillet 1 S 3 1 , heure dé midi, en 
trois lots : 

i° D'une MAISON, bà'imcas servant de tannerie, poudrier, 

séchoir, cour, jardin potager et fruitier, circonstances et dé-

pendances d'une contenance de 3,607 mètres 8g centimètres, 

formant le 1" lot. 

Situés à Sahit-Gcrmain-eu-Laye, rue de Feuillancourt , n°4. 
lieu dit le Bas-de-1' Hôpital. 

2° D'une autre MAISON , hâiimcns , cour, jardin , marais, 

pré, circonstances il dépendances d'une contenance totale de 

7,07s mètres 10 centimètres. 

Situés à Saiïit-Gcrmam-en-Laye, con'igue à la tannerie, for-

mant le 2 e lot. 

3"- Une pièce de pré, sise au même lieu, tenant an a' lot 

ci-dessus, de In contenance de 12,27.) mètres 28 centimètres. 

Il y a un plan annexé au cahier d'enchères. 

Estimations: i "lot, 1 5 , mise à prix 6,000 fiancs ; 

. 2° lo! , 9,345 , mise à prix 3, 000 ; 

3° lot , 2,75- , mi.'.e à prix 1,000. 

S'adresser à Versailles, à M" S. bayé , avoué poursuivant, 

rue Neuve , 11° 23 ; 

A M" Joubert, avoué présent à la vente , rue de la Pomoe , 

n" 33. ,
 L

_ 

Adjudication définitive , le jeudi 21 juillet. 1 8') 1 , heure de-

midi , à l'audience des criées du Tribunal ei\il de Versailles, 

ch un seul lot, de deux maisons, cour ct dépendances, sises à 

Saint-Germaiu-en-Laye , rue de Pologne, 11"* i\ et 16. 

Mise à prix , 2, Son ('ral)Cj. 

S'adresser k M" Schayé , avoué poursuivant, rue Neuve, 

n" l3 , à Versailles. 

Adjudications préparatoire le it août i83i,et déliniti' e le 

jeudi le 26 août suivant, heure de midi , à l'audience des criées 

du Tribunal civil de Vi mailles , d'une JOLIE MAISON, jar-

dins et dépendances , sise à Saiiiî-Cloud , canton de Sèvres , 

rue de l'Arcade n 1 8, lieu dit Monlriloilt. 

l.TUDE m' COPPRY , AVOUE. 

Une des Fossé.s-Sainl-Cennain-rAuxerrois , n" 29. 

Adjudication définitive, le samedi 16 juillet 1801, une heure 

de relevée, à l'audience des criées du Tribunal de première 

instance delà Seine, au Pal lis-de-J iistice , salle delà première 

chambre. — D'un joli EOTEX, , situé à Paris , rue de la Sour-

dière, 11° 16, près do la rue Sainl-llonoré el des Tuileries. — 

S'adresser pour les renseiguemens audit M" Coppry, avoué , 

iléposilaire des titres; à M 1' Ad. Chevalier , avoué colieitant , 

rue Montmartre, n° 3o ; et à M c Coueliies , notaire, rue Saint-

Antoine, n" 1 1 o. 

PAR M. F. CCVIER, 

ftfcmbrc de l'Institut , Officier de la Légion-d'fionn 

Deux volumes in-8°, papier fin des Vosges satiné 

accompagnés de gravures exécutées sur acier. ' 

Conditions de la souscription : 

Lcs deux volumes de ce supplément et les planches qui ],. 

accompagneront seront mis en vente à des époques très ran 

proebées : lésant suite à toutes Es éditions de ISuffon,
 nl

'jj 

notamment à celle publiée par M. Pillot , ils paraîtront aller, 

ualivcnieiit avec les trois, dernières livraisons du Buffoiiqui 

sera terminé pour le 20 septembre prochain au plus lard. 
Prix de chaque volume, [ t, 

— Cahier de planches en noir de seize sujets chacun , 1 fr! 
— Planches c-doi iées, / r ' 

Ou continue également de souscrire chez le même éditeur 

iix oeuvres de lîtiffou ( 28 vol. in -8° ) et. Lacêiièdc (12 vol. ) 

Adjudication définitive le mercredi i3 juillet i83i, à l'au-

dience des criées, au Palais-dc-Just ice, à Paris , sur la mise à 

prix réduite à 75,000 fr., du grand HOTEL Belrespiro , pa-

villon, fabriques, jardin et dépendances, de la contenance de 

trois arpclis, sis à Paris, avenue des Champs-Elysées, près la 

barrière de l'Etoile. L'estimation origiuaiie e„t de 225 ,ooo 

francs. 

S'adresser à 51 e Laboissièrc , avoué poursuivant, rue Coq-

Héron , n° 5 ; à Mc Jarsain, avoué, rue de G ruminant, n" 25 ; 

ii M" Gondouiii , notaire, rue Neuve-des-Pelils-Cbamps , 

n" 97; et à M. Feugueray, rue des Deux-Ecus, 110 33. 

VENTES l'AR A UTORiTE DE JeSTiOli, 

ÏUB LA PLACH PUBLIQUE DU C81TELET Dfi 

I.e samedi n juillet, miji. 

Conîiilant en comptoir, eoiîîmutl.. s^crétiire, quaniité de Hiarelir.n.tiscs de mer-
cerie, balances, et autres ol.jels, au c.jmplant 

Cnnsjstanl en caleihe, enclumes, luryes garnies de leurs accessoires, soulllcts , 
ct 'autres objets; au comptant 

Commune des G. li-noUesMoneeaux, le dimanche 10 juillet, midi , consistant 

en objets de cuisine, mcubLs, comptoir, mesures, table, chaises, et autres objets 
au comptant. 

ETUDB ES M' CJCÉMEIVT, AVOUil, 

A Melun (Seine et-Marne.) 

Vente sur licilalion , eu l'élude ct par le ministère de M e 

Bienvenu, notaire à Yhnoulicrs , département de l'Orne, 

commis à cet effet, 

D'une PERHE ct ses dépendances , située commune et 

terroir de Saint-iSaidle , canton de Livarot , arrondissement de 

Lisieux (Calvados), estimée par le rapport des experts , à la 

somme principale de 5 1 ,700 fr., au-dessous de laquelle il ne 

pourra être reçu d'enchères. 

Elle se compose de biuimcus propres à l'exploitation , et de 

vingt un hectares environ de prés, herbages et terres laboura-

bles, le tout d'un seul gazon. 

La propriété est très bien plantée en pommiers et poiriers ; 

les baies qui l'entourent sont garnies d'01 mes , dj peupliers 
et de chênes. 

L'entrée en jouissance aura lieu à Noël (25 décembre 1 83 1 ); 

le li ail actuel, qui expirera à celle époque, ct qui date de 1821, 

e?l de 2 ,4oo fr. par an, outre les contributions qui s'élèvent à 
5oo fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le dimanche 3i juillet 
1 83 1 . 

S'adresser au fermier, pour voir les lieux. 

Et , pour connaître le cahier des charges, 

1" A M" Bienvenu, notaire l\ Vimoutiers, commis pour la 

vente, et dépositaire des titres de propriété; 

2" A M" Clément , avoué poursuivant la vente, demeurant à 
Melun , rue de ITlôleî-de-Viile ; 

3" Et à M e Passeleu , avoué , demeurant aussi à Melun , co-
licitanl. 

aux tcuwca ne- jjuncm^ -..o vui. 111 -0" j ci i .aceueu 

aux prix originairement annoncés de 2 fr. le vol., 1 fr. 'j.!) c. 

le cahier des planches en noir , et 3 fr. le cahier colorié , ct 

dans cette dernière souscription est compris le supplément. On 

peut acquérir chaque ouvrage séparément , mais un ne vend 
point ie texte sans les planches. 

L'affranchissement des lettres et de l'argent est de ri-
gueur. 

Avis IViror.TANT. 

Plusieurs libraires ct commissionnaires , notamment de la 

province, ayant cessé de retirer leurs livraisons, annoncent 

aux personnes qui ont souscrit par leur entremise que celle 

publication ne se continue point; pour démentir cette alléga-

tion , l'Editeur engage MM. les Souscripteurs qui se trouve-

raient dims ce cas , à vouloir bien se présenter chez lui ou à 

lui écrire franco , et il se fera un devoir de compléter buts 
exemplai: es. 

On souscrit à Paris ■" 

CHEZ F. D. PILLOT , EDITEUR , 

Rue de Seine - Saint - Germain , n" 49-

NOTA . Le Prospectus se délivre gratis 'a l'adresse ci-des-
sus. . . , . , . ., - :, rniiu 

Le prix de l'insertion est de 1 J'rane par ligne-. 

AVIS DIVERS. 

Vente aux enchères , rue Sa'nt-Pierrc-Montmarlre, 11° '", < 
le hindi n juillet 1 83 1 , dix heures du malin , de très bo»

s 

meubles en acajou, glaces, bous couchers , linge , rideaux, etc. 
Au comptant. 

Venteaux enchères, rue Saint-Pieire-Montmartrc, "° 

lo lundi 11 juillet i83i, deux heures de relevée, d'envie" 

quatre-vingts pendules en bronze doré, ébèue , acajou et al-

bâtre. _ Les mouvcmrns seront garantis par M
e
 Debbude» 

comm'ssaire-priseur, chargé de la vente. Au comptant' 

TfilBUïSAJL Bïï COMMERCE. 

Jugemens de déclarations de faillites du 5 juillet 180'. 
VVarin.éprocnier, faubourg Saint-Oe nis, n» <fi: ( J.-c.,JM. Siquot-Uicher; Jg

e
»' 

„l 

Adjudication définitive, le 11 juillet i83i, heure de midi , 

en l'étude de W VAVIN , notaire à Paris, rue de Gramnïont , 

n
0
 7, du beau TOT8HS de l 'hôtel garni des Colonies, établi il 

Paiis, rue Hicbelieu, nu 107. 

Cet établissement , placé au centre du plus beau qunrdcr de 

Paiis , jouit d'une fin eur méritée. Il se compo ie de 02 appar-

tenons
 et

 chambres en location. Il a été acquis moyennant 
80,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

Estimation du mobilier, i8 ,<)H<) fr. 

S'adresser, pour avoir des renseiguemens, à Paris, 

i"A M
e
 Levraud, avoué poursuivant, rue Favarl; n° 6; 

2" A M" llobert, avoué , rue de Grammonl, n° 8 ; 

proLiiier, fanh 

M. llahorain, f ;ml iiury Sali. [.! )fit is , n°n. 

GtaULtume, libraire, rue llr.iiul'etiiiie, n» 'i^- (J"
c
-, 51- TMariiti; afieu 

lïrucy «t .M»Z ;ird, rue des l 'osai s-Saini-Geniiaii. des-Piés
(

i.° itf. ) * , 

•) MM. 

Botrr.sa BE PABLIS, OU 7 jaïLï.ET. 

AU COJIPTANT. 
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Reatei ptrp. 

Enregistré à Paris , le 
IMPRIMERIE DE PII1AN-DELAFOREST (MOPJNVAL ) , RUE LES BONS-ENFAKS, N» 34. 
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